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PREAMBULE 
Par délibération en date du 9 juin 2015, le 
Conseil Municipal de Puymirol a décidé de 
prescrire la révision générale de son Plan 
dôOccupation des Sols en vue de lô®tablissement 
de son Plan Local dôUrbanisme. Le Plan 
dôOccupation des Sols, approuv® par 
délibération du Conseil Municipal le 25 
décembre 1991, modifié et révisé 
respectivement les 29 octobre 1996 et 10 
septembre 2009, ne correspond plus aux 
objectifs réglementaires. Pour cela, la commune 
souhaite engager une évolution de son 
document dôurbanisme. 

1. Les objectifs de la révision 
générale du POS en PLU 

Le Conseil Municipal souhaite faire évoluer son 
POS en PLU afin de répondre à plusieurs 
objectifs : 

- Intégrer les nouvelles dispositions 
réglementaires, loi ALUR, Grenelle II et 
loi LAAAF ; 

- Gérer et contrôler les espaces à 
urbaniser en compatibilité avec le SCOT 
du Pays de lôAgenais ; 

- Prendre en compte les risques naturels : 
retrait-gonflement des argiles et 
inondation due à la présence de deux 
rivières (la Petite Séoune et la Grande 
Séoune) ; 

- Développer et red®finir lôurbanisation du 
territoire, notamment le bourg bastide, 
les hameaux de Saint-Julien, Fraysses, 
Lamam, Combe de Galdou, Monplaisir, 
Gaillox-Bordieu-Barriel et Marmounet-
Pech-Redon ; 

- Red®finir lôensemble des zonages sur le 
territoire communal ; 

- Maintenir et développer des activités 
artisanales et industrielles locales, 
particuli¯rement sur la zone dôactivit®s 
La Prade-Saint-Julien, le commerce et 
les services de proximité dans le bourg 
bastide ; 

- Prot®ger lôactivit® agricole de la 
commune en faveur de toutes les 
politiques de diversification de lôactivit® 
agricole ; 

- Préserver le paysage et la zone Natura 
2000 « Coteaux du ruisseau des 
gascons » et réaliser une zone naturelle 
de loisirs entre Laman et Monplaisir ; 

- Mettre en valeur le patrimoine 
communal, en particulier lôensemble du 
bourg bastide avec son habitat et ses 
remparts, les hameaux de Saint-Julien et 
de Fraysses ainsi que le petit patrimoine 
vernaculaire. 

2. Les modalités de concertation 

Le Conseil Municipal souhaite associer à la 
révision du POS en PLU la population, les 
associations locales, les organisations agricoles 
et toutes personnes concernées pendant toute 
la dur®e de lô®laboration du projet. Les modalités 
de la concertation sont les suivantes : 

- Information publique par affichage au 
lieu habituel dôinformation officielle des 
administr®s et sur lôespace d®di® au PLU 
du site internet de la commune ; 

- Publication dôarticles dans la presse 
locale et dans le bulletin municipal ; 

- Mise ¨ disposition en Mairie dôun registre 
de remarques où les observations 
pourront être consignées ; 

- Affichage en mairie de panneaux 
r®alis®s par le bureau dô®tudes faisant 
apparaître les éléments du diagnostic, 
les orientations et les plans 
schématiques relatifs au contenu du PLU 
et notamment du Projet dôAm®nagement 
et de Développement Durables ; 

- Tenue de deux réunions publiques. 

3. Les attendus r®glementaires dôun 
Plan Local dôUrbanisme 

Les Plans Locaux dôUrbanisme sont les 
documents permettant dôassurer la planification 
territoriale et par-del¨ dôappliquer le droit des 
sols sur les territoires sur lesquels ils 
sôappliquent. Ils sont ®tablis selon les principes 
r®glementaires du Code de lôUrbanisme. 
Ce code a évolué au fil du temps et des lois qui 
successivement ont créé les PLU et au fur et à 
mesure précisé les attendus auxquels ils doivent 
satisfaire. 
Pour rappel : 
- Les P.L.U ont été créés par la loi Solidarité et 
Renouvellement Urbain du 13 décembre 2000. 
A partir de cette promulgation, ils ont remplacé 
les anciens Plans dôOccupation des Sols avec 
pour principe phare le développement durable. 
La priorité est alors donnée au renouvellement 
urbain, ¨ la lutte contre lô®talement urbain, ¨ la 
mixit® sociale dans lôhabitat ou encore ¨ la 
maîtrise des déplacements. 
- Les PLU ont rapidement été remaniés par la loi 
Urbanisme et Habitat du 2 juillet 2003 qui en a 
pr®cis® les modalit®s de mise en îuvre. 
- La loi portant Engagement National pour 
lôEnvironnement1 du 12 juillet 2010 a précisé les 
attendus en mati¯re dôurbanisme en pr®cisant 
notamment les enjeux environnementaux. 
- Le 24 mars 2014, la loi pour lôAcc¯s au 
Logement et un Urbanisme Rénové (A.L.U.R)2 
modifie à nouveau les PLU dans une 
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perspective de transition écologique des 
territoires. 
- La loi pour la croissance, lôactivit® et lô®galit® 
des chances économiques du 06 août 2015, dite 
« Loi Macron », réforme notamment le droit 
touchant aux autorisations dôurbanisme et aux 
projets de construction ayant une incidence 
environnementale dans un esprit de 
modernisation et dôacc®l®ration des proc®dures. 
Les quinze dernières années ont donc posé les 
bases dôun document qui doit d®sormais °tre 
établi selon des principes toujours plus affinés 
visant à un développement qui se veut durable 
et ¨ une gestion de lôespace toujours plus 
économe. 
Ainsi les articles L101-1 L101-2 et L101-33 du 
Code de lôurbanisme fixent les r¯gles g®n®rales 
dôutilisation du sol et clarifient les attendus pour 
la mise en îuvre dôun PLU. 

4. Le contenu dôun PLU 

Un Plan local d'Urbanisme, conformément à 
lôarticle L151-2 du Code de lôUrbanisme 
comprend : 
- Un rapport de présentation ;  
- Un projet d'aménagement et de 
développement durables ;  
- Des orientations d'aménagement et de 
programmation ;  
- Un règlement ;  
- Des annexes.  
Chacun de ces éléments peut comprendre un 
ou plusieurs documents graphiques. Ces 
documents graphiques peuvent contenir des 
indications relatives au relief des espaces 
auxquels il s'applique. 
 

4.1 Le rapport de présentation 

Le rôle du rapport de présentation est 
mentionn® par lôarticle L151-4 du Code de 
lôUrbanisme qui d®finit son contenu lorsque le 
PLU est soumis à évaluation environnementale. 
Ainsi, il : 
1°- explique les choix retenus pour établir le 
projet d'aménagement et de développement 
durables, les orientations d'aménagement et de 
programmation et le règlement.  
2°- s'appuie sur un diagnostic établi au regard 
des prévisions économiques et démographiques 
et des besoins répertoriés en matière de 
développement économique, de surfaces et de 
développement agricoles, de développement 
forestier, d'aménagement de l'espace, 
d'environnement, notamment en matière de 
biodiversité, d'équilibre social de l'habitat, de 
transports, de commerce, d'équipements et de 
services.  

3°- analyse la consommation d'espaces 
naturels, agricoles et forestiers au cours des dix 
années précédant l'approbation du plan ou 
depuis la dernière révision du document 
d'urbanisme et la capacité de densification et de 
mutation de l'ensemble des espaces bâtis, en 
tenant compte des formes urbaines et 
architecturales. Il expose les dispositions qui 
favorisent la densification de ces espaces ainsi 
que la limitation de la consommation des 
espaces naturels, agricoles ou forestiers. Il 
justifie les objectifs chiffrés de modération de la 
consommation de l'espace et de lutte contre 
l'étalement urbain compris dans le projet 
d'aménagement et de développement durables 
au regard des objectifs de consommation de 
l'espace fixés, le cas échéant, par le schéma de 
cohérence territoriale et au regard des 
dynamiques économiques et démographiques.  
4°- établit un inventaire des capacités de 
stationnement de véhicules motorisés, de 
véhicules hybrides et électriques et de vélos des 
parcs ouverts au public et des possibilités de 
mutualisation de ces capacités. 

4.2 Le PADD 

Le Projet d'Aménagement et de Développement 
Durables fait lôobjet de lôarticle L151-5 qui 
compose cette section et définit les orientations 
générales des politiques d'aménagement, 
d'équipement, d'urbanisme, de protection des 
espaces naturels, agricoles et forestiers, et de 
préservation ou de remise en bon état des 
continuités écologiques. 
Le projet d'aménagement et de développement 
durables arrête les orientations générales 
concernant l'habitat, les transports et les 
d®placements, les r®seaux dô®nergie, le 
développement des communications 
numériques, l'équipement commercial, le 
développement économique et les loisirs, 
retenues pour l'ensemble de l'établissement 
public de coopération intercommunale ou de la 
commune. 
Il fixe des objectifs chiffrés de modération de la 
consommation de l'espace et de lutte contre 
l'étalement urbain. 
Il peut prendre en compte les spécificités des 
anciennes communes, notamment paysagères, 
architecturales, patrimoniales et 
environnementales, lorsqu'il existe une ou 
plusieurs communes nouvelles. 

4.3 Les OAP 

Les dispositions concernant les Orientations 
dôAm®nagement et de Programmation sont 
mentionnées dans les articles L151-6 et L151-7.  
Les orientations d'aménagement et de 
programmation peuvent notamment :  
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1°- Définir les actions et opérations nécessaires 
pour mettre en valeur l'environnement, 
notamment les continuités écologiques, les 
paysages, les entrées de villes et le patrimoine, 
lutter contre l'insalubrité, permettre le 
renouvellement urbain et assurer le 
développement de la commune ;  
2°- Favoriser la mixité fonctionnelle en 
prévoyant qu'en cas de réalisation d'opérations 
d'aménagement, de construction ou de 
réhabilitation un pourcentage de ces opérations 
est destiné à la réalisation de commerces ;  
3°- Comporter un échéancier prévisionnel de 
l'ouverture à l'urbanisation des zones à 
urbaniser et de la réalisation des équipements 
correspondants ;  
4°- Porter sur des quartiers ou des secteurs à 
mettre en valeur, réhabiliter, restructurer ou 
aménager ;  
5°- Prendre la forme de schémas 
d'aménagement et préciser les principales 
caractéristiques des voies et espaces publics ;  
6°- Adapter la délimitation des périmètres, en 
fonction de la qualité de la desserte, où 
s'applique le plafonnement à proximité des 
transports prévu aux articles L. 151-35 et L. 151-
36. 

4.4 Le règlement 

Le règlement fixe, en cohérence avec le projet 
d'aménagement et de développement durables, 
les règles générales et les servitudes 
d'utilisation des sols permettant d'atteindre les 
objectifs mentionnés aux articles L. 101-1 à L. 
101-3.  
Le règlement délimite les zones urbaines, ou à 
urbaniser et les zones naturelles ou agricoles et 
forestières à protéger.  
Il peut préciser l'affectation des sols selon les 
usages principaux qui peuvent en être faits ou la 
nature des activités qui peuvent y être exercées 
et également prévoir l'interdiction de construire. 

4.5 Les annexes 

Définies aux articles L151-43 et R151-51 à 
R151-53, les annexes permettent dôapporter des 
®l®ments dôinformation comme les servitudes 
dôutilit® publique, les sch®mas de r®seaux, une 
note technique traitant du syst¯me dô®limination 
des déchets, la liste des lotissements de plus de 
dix ans pour lesquels les co-lotis ont demandés 
le maintien des r¯gles dôurbanisme, les 
prescriptions dôisolement acoustique, le 
r¯glement local de publicit® etcé 

5. La procédure 

5.1 La concertation et le débat au sein du 
conseil municipal 

Conformément aux articles L103-2 à L103-6 du 
code de lôurbanisme, la concertation associant 
les habitants, les associations locales et les 
autres personnes concernées, est obligatoire 
tout au long de la proc®dure dô®laboration du 
Plan Local dôUrbanisme. Les objectifs poursuivis 
et les modalités de la concertation sont précisés 
par lôorgane d®lib®rant de la collectivit® ou de 
lô®tablissement public dans les autres cas.  
Les modalités de la concertation permettent, 
pendant une durée suffisante et selon des 
moyens adaptés au regard de l'importance et 
des caractéristiques du projet, au public 
d'accéder aux informations relatives au projet et 
aux avis requis par les dispositions législatives 
ou réglementaires applicables et de formuler 
des observations et propositions qui sont 
enregistrées et conservées par l'autorité 
compétente.  
A lôissue de la concertation, lôautorit® 
comp®tente, ¨ savoir lôorgane d®lib®rant de la 
collectivit® ou de lô®tablissement public, en 
arrête le bilan. 

5.2 La conduite de la procédure 

A partir de la notification prescrivant la 
révision générale du POS et son évolution en 
PLU, les Présidents des conseils 
départementaux et régionaux, des chambres 
consulaires, des Etablissements Publics de 
Coopération Intercommunale (E.P.C.I) 
compétents en matière de Schéma de 
Coh®rence Territoriale, le Pr®sident de lôautorit® 
organisatrice des transports urbains, les Maires 
des communes voisines peuvent être consultés 
à leur demande. 
Le projet de révision du POS en PLU arrêté par 
le Conseil Municipal est transmis ¨ lôEtat et aux 
personnes publiques associées qui donnent un 
avis dans la limite de leurs compétences 
propres dans un délai strict de trois mois. 
Le dossier de lôenqu°te publique doit comporter 
les pi¯ces ®num®r®es ¨ lôarticle R. 123-8 du 
code de l'environnement et comprend, en 
annexe, les différents avis recueillis dans le 
cadre de la procédure. L'enquête concernant un 
plan local d'urbanisme vaut enquête préalable à 
la déclaration d'utilité publique des opérations, 
acquisitions ou expropriations prévues à ce plan 
à l'intérieur d'une zone d'aménagement concerté 
lorsque le dossier soumis à l'enquête comprend 
les pièces mentionnées à l'article R. 112-4 ou à 
l'article R. 112-5 du code de l'expropriation pour 
cause d'utilité publique. Dans ce cas, l'enquête 
publique est organisée dans les formes prévues 
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par le chapitre III du titre II du livre Ier du code 
de l'environnement. L'approbation du plan local 
d'urbanisme dispense de l'enquête préalable 
aux classements et déclassements de voies et 
places publiques communales prévus à ce plan, 
sous réserve que celui-ci précise la catégorie 
dans laquelle elles doivent entrer et que ces 
classements et déclassements figurent parmi les 
opérations soumises à enquête publique en 
application de l'article L. 123-2 du code de 
l'environnement. 
La délibération qui arrête un projet de plan local 
d'urbanisme peut simultanément tirer le bilan de 
la concertation. Elle est affichée pendant un 
mois en mairie. 

5.3 Pendant la procédure 

En application de lôarticle L424-1, l'autorité 
compétente se prononce par arrêté sur la 
demande de permis ou, en cas d'opposition ou 
de prescriptions, sur la déclaration préalable. 
Il peut être sursis à statuera sur toute demande 
d'autorisation concernant des travaux, 
constructions ou installations dans les cas 
prévus aux articles L. 102-13, L. 153-11, L. 311-
2 et L. 313-2 du présent code et par l'article L. 
331-6 du code de l'environnement. 
Le sursis à statuer doit être motivé et ne peut 
excéder deux ans. L'autorité compétente ne 
peut, à l'expiration du délai de validité du sursis 
ordonné, opposer à une même demande 
d'autorisation un nouveau sursis fondé sur le 
même motif que le sursis initial. 

 
 
 
 
 

                                                
a
 Lorsquôil est titulaire dôun certificat dôurbanisme, le pétitionnaire 

ne prend pas toujours garde à une mention essentielle contenue 
classiquement dans ledit certificat concernant la faculté pour 
lôautorit® administrative de prononcer un sursis ¨ statuer. Ce 
faisant, il prend le risque de se voir opposer non pas un refus de 
permis de construire, mais un sursis à statuer. En effet, le sursis à 
statuer permet au Maire dôune commune de ne pas d®livrer un 
permis de construire (ou plus g®n®ralement, selon lôarticle L424-1 
du Code de lôUrbanisme, toute autorisation de travaux, 
constructions ou installations) qui aurait dû être accordée au 
regard des r¯gles dôurbanisme applicables au jour de la décision. 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031211342&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006815422&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006815422&dateTexte=&categorieLien=cid
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Figure 1 : Hiérarchie des normes ; UrbaDoc 2016 

SDAGE, SAGE, DTA, Charte de PNR 
et de PN, loi Montagne et Littoral, 
SDRIF, SAR, PADDUC, PGRI, 
Directive de protection et de mise en 

valeur des paysages 

SRCE, PCET, Programmes 
dô®quipements, Charte de 
d®veloppement dôun pays, 
Document stratégique de façade 
maritime, Schéma régional de 
d®veloppement de lôaquaculture 
marine 

DTADD, SRCAE, PRAD, SRADDT, 
Schéma Départemental des 
carrières, Schémas relatifs aux 
déchets, Atlas des zones 
inondables, Atlas régional des 
paysages, Schéma départemental 
des aires de nomade, PDH, STAN 

SCOT 

PLH et PDU 

PLUI 
Comprenant des 
OAP valant PLH 

et PDU PLU 

           Rapport de compatibilité  Rapport de prise en compte       Documents de références 

Notion de compatibilité : Le code de lôurbanisme 

introduit une hiérarchie entre les différents documents 
dôurbanisme, plans et programmes, et un rapport de 
compatibilit® entre certains dôentre eux. La notion de 
compatibilit® nôest pas d®finie juridiquement. 
Cependant la doctrine et la jurisprudence nous 
permettent de la distinguer de celle de conformité, 
beaucoup plus exigeante. Le rapport de compatibilité 
exige que les dispositions dôun document ne fassent 
pas obstacle ¨ lôapplication des dispositions du 
document de rang supérieur. 

Notion de prise en compte : En complément des 

documents pour lesquels un rapport de compatibilité est 
exig®, le code de lôurbanisme pr®voit que les documents 
dôurbanisme prennent en compte un certain nombre 
dôautres plans et programmes. La notion de prise en 
compte est moins stricte que celle de compatibilité et 
implique de ne pas ignorer les objectifs g®n®raux dôun 
autre document. 
 
AAAAA : Documents applicables sur le territoire 

Puymirol 

Carte 1 : SCOT bordiers du SCOT du Pays de lôAgenais ; G®oportail 
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SITUATION ET 
ARTICULATION AVEC 
LES AUTRES 
DOCUMENTS 

1. Lôarticulation avec les autres 
documents 

La commune est insérée dans de nombreux 
périmètres de documents et de plans supra-
communaux. Le Plan Local dôUrbanisme devra 
alors se conduire soit dans un rapport de 
compatibilité avec ceux-ci, soit à minima prendre 
en compte les donn®es quôils contiennent. La loi 
A.L.U.R a renforcé le rôle « intégrateur » du 
SCOT avec lequel le PLU doit être compatible. 

1.1 Les documents avec lesquels le PLU 
doit être compatible 

Le PLU devra être compatible avec : 
- Le Schéma Directeur dôAm®nagement et 

de Gestion des Eaux (SDAGE) Adour-
Garonne. Le SDAGE est un plan dôaction 
qui r®pond ¨ lôobligation de r®sultat de la 
Directive cadre europ®enne sur lôeau 
pour atteindre le bon état des cours 
dôeau, lacs, nappes souterraines. Ce 
schéma a été adopté en décembre 2015 
pour la période 2016-2021, même si 
cette d®marche sôinscrit sur des 
échéances plus longues : 2010-2027. Le 
SDAGE permet la mise en îuvre des 
SAGE ; 

- Le Sch®ma dôAm®nagement et de 
Gestion des Eaux (SAGE) de la vallée 
de la Garonne cherche à répondre à 
plusieurs enjeux avec lesquels le PLU 
devra être compatible. Actuellement ce 
document est en cours dô®laboration et 
devra sôappliquer pour la p®riode 2017-
2025 ; 

- Le Plan de Gestion des Risques 
dôInondation (PGRI) Adour Garonne 
2016-2021, approuvé en 2015, est un 
projet qui permet dôanticiper et 
dôorganiser le risque inondation sur le 
territoire ; 

- Le Plan D®partemental de lôHabitat 
(PDH) du Lot-et-Garonne 2012-2017, se 
décline autour de quatre priorités 
dôinterventions : lôam®nagement du 
territoire, la qualit® de lôoffre de 
logements et ses qualit®s dôusage, le 
logement aux étapes de la vie ; le 
renouvellement urbain ; 

Le SCOT du Pays de lôAgenais, approuv® le 28 
février 2014 permet de rendre cohérentes les 

politiques publiques ¨ lô®chelle territoriale, 
notamment du point de vue des déplacements 
et de la politique dôhabitat. LE PLU doit donc 
être compatible avec les objectifs du SCOT et 
les orientations décidées dans le PADD du 
document. 

1.2 Les documents à prendre en compte 

Le PLU devra prendre en compte : 

- Le Schéma Régional de Cohérence 
Ecologique (S.R.C.E.) est lôoutil 
régionala de la mise en îuvre de la 
Trame Verte et Bleue (TVB).  Il sôagit 
dôune d®marche qui vise ¨ maintenir 
et ¨ reconstituer un r®seau dôespaces 
naturels sur le territoire national pour 
que les espèces animales et 
végétales puissent circuler et assurer 
leur survie. Le SRCE a été adopté le 
24 décembre 2015 ; 

- Le Plan Climat Energie Territoriale 
(PCET) Aquitaine est un projet territorial 

de développement durable dont la finalité 
première est la lutte contre le 
changement climatique. Institué par le 
Plan Climat national et repris par la loi 
Grenelle 1 et le projet de loi Grenelle 2, il 
constitue un cadre d''engagement pour le 
territoire. Deux objectifs sont visés : 
lôatt®nuation de lôimpact du territoire sur 
le climat en réduisant les émissions de 
gaz à effet de serre, et lôadaptation du 
territoire aux impacts du changement 
climatique ; 

- La Charte du Pays de lôAgenais, valid®e 
le 17 juin 2004, suit plusieurs 
orientations : développer un territoire 
®quilibr®, se doter dôune ®conomie 
offensive, dôun cadre de vie de qualité et 
dôune gouvernance locale. 

1.3 Les documents de référence 

Le PLU devra prendre en compte ou faire 
référence : 

- Au Schéma Régional Climat Air Energie 
(SRCAE) dôAquitaine approuv® le 15 
novembre 2012. Il sôagit dôun document 
stratégique qui permet aux acteurs des 
collectivit®s de disposer dôun cadre de 
coh®rence sur le climat, lôair et lô®nergie 
afin de diviser par 4 les émissions de 
Gaz ¨ effet de serre dôici 2050, par 
rapport à celles enregistrées en 1990 ; 

- Au Schéma Régional d'Aménagement et 
de Développement Durable du territoire

                                                
a
Lôensemble des documents r®gionaux devront °tre revus suite à 

la fusion des Conseils Régionaux  
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Carte 2 : Inscription territoriale ; BD Carthage, Route 500, SCAN 25 ; UrbaDoc 2016 

Carte 3 : Inscription géostratégique du Lot-et-Garonne ; SCOT du Pays de l'Agenais 
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(SRADDT) qui est un document 
dôorientation strat®gique le 
développement économique et 
lôam®nagement du territoire dôici 2020 ; 

- Au Schéma Départemental des Carrières 
qui définit les conditions générales 
dôimplantation des carri¯res en prenant 
en compte lôint®r°t ®conomique, les 
ressources et les besoins en matériaux 
du département et des départements 
voisins et la protection des paysages. Il a 
été approuvé le 29 juin 2006, puis 
complété ; 

- Au Plan D®partemental dôElimination des 
Déchets Ménagers et Assimilés, 
approuvée le 18 mars 2009. 

- A lôAtlas des zones inondables ; 
- Au Guide du Paysage en Aquitaine qui 

met en évidence les enjeux de chaque 
entité paysagère ; 

- Au Sch®ma D®partemental dôAccueil des 
Gens du Voyage, approuvé en 2011 ;  

- Au Schéma Directeur dôAm®nagement 
Numérique du Lot-et-Garonne (SDTAN), 
adopté le 21 avril 2011. 

2. Inscription territoriale et 
administrative 

2.1 Situation géographique : pôle de 
proximité en troisième couronne 
agenaise 

La commune se situe au Sud-Est du Lot-et-
Garonne, dans les vallons entaillés de la vallée 
de la Garonne. Puymirol sôinscrit en troisi¯me 
couronne de lôagglom®ration agenaise, à environ 
17 kilomètres de la ville-centrea. Situé entre les 
arcs atlantique et méditerranéen, Agen est 
lôobjet dôune double attraction à mi-chemin entre 
Bordeaux et Toulouse. Puymirol, cité historique 
du XIIIème siècle et commune rurale située dans 
lôarri¯re-pays agenais, est impacté par 
lôattractivit® urbaine de la ville-centre et tend à se 
d®velopper sous lôeffet de la pression et des 
dynamiques urbaines dôAgen. De fait, une 
relation de dépendance territoriale sô®tablit par 
rapport ¨ lôespace urbain. En effet, le cadre de 
vie rural et la proximit® du p¹le dôemploi et 
dô®quipements rendent Puymirol attractif auprès 
des populations qui travaillent en ville et sont 
attirées par la vie à la campagne. Traversée par 
la D16 et à proximité de la D813, la desserte de 
Puymirol et lôacc¯s aux p¹les ®conomiques du 
territoire est facilité ce qui renforce le lien 
territorial et économique entre le village et 
lôagglom®ration. De plus, la commune, avec ses 
quelques commerces et équipements, constitue 

                                                
a Environ 25 mn de voiture 

un pôle de proximité pour les communes 
résidentielles alentour. Puymirol est donc à 
analyser sous lôangle de son cadre de vie rural 
et des influences et interrelations que la 
commune et les populations entretiennent avec 
lôespace urbain.  

2.2 Le Syndicat Mixte du Pays de 
lôAgenais 

Le syndicat Mixte du Pays de lôAgenais est la 
structure juridique porteuse du Pays de 
lôAgenais. Le Syndicat Mixte a ®t® cr®® fin 2006 
afin d'organiser la réflexion, les échanges, le 
partenariat et les actions de 
développement entre les différents membres du 
Pays de l'Agenais. A l'origine composé de six 
établissements publics de coopération 
intercommunale (EPCI) et de six communes non 
regroupées en intercommunalité, il est 
d®sormais constitu® par lôadh®sion des 
collectivités suivantes : 

- LôAgglom®ration dôAgen 
- La Communauté de Communes Porte 
dôAquitaine en Pays de Serres 

- Le Département de Lot-et-Garonne 
Le Syndicat Mixte du Pays de l'Agenais est 
un syndicat mixte ouvert à la carte. Il dispose de 
deux compétences : 

- une compétence générale "Pays", lui 
permettant de porter la démarche de « 
Pays » au sens de la Loi Voynet pour 
élaborer, coordonner, mettre en îuvre 
et assurer le suivi de la Charte de 
territoire et du Conseil de 
Développement, assurer la coordination 
et lôharmonisation des projets, organiser 
et assurer la promotion du Pays de 
lôAgenais, et assurer la mise en place et 
le suivi des procédures contractuelles 
(Contrat de Pays, Pays dôAccueil 
Touristiqueé) ; 

- une compétence optionnelle 
"SCOT" dont il s'est doté en 2009 pour 
élaborer, approuver, suivre et réviser un 
schéma de cohérence territoriale ou tout 
autre document dôurbanisme en tenant 
lieu. 

Puymirol est inclus dans le périmètre du SCOT 
du Pays de lôAgenais, approuv® le 28 f®vrier 
2014. Le SCOT comprend 44 communes de 
lôAgglom®ration dôAgen et de la CC Porte 
dôAquitaine en Pays de Serres. Le présent PLU 
se doit donc dô°tre en compatibilit® avec ce 
document supérieur dans le but de mettre en 
cohérence les politiques publiques mises en 
îuvre sur le territoire. Le PLU devra respecter 
les options fondamentales du SCOT du Pays de 
lôAgenais, sans °tre tenu de reprendre ¨ 
lôidentique son contenu.
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2.3 La Communauté de Communes Porte 
dôAquitaine en Pays de Serresa 

La Communauté de Communes Porte 
dôAquitaine en Pays de Serres  a été créée le 
1er janvier 2013, issue de la fusion des 
communautés de communes des Coteaux de 
Beauville et des Deux Séounes et compte 13 
communes. La communauté de communes 
exerce les compétences suivantes : 

- Lôam®nagement de lôespace,  
- Le développement économique et 

touristique, 
- La protection et la mise en valeur de 
lôenvironnement, 

- La gestion des déchets, 
- La création, lôam®nagement et lôentretien 

de la voirie, 
- Lôenfance et la jeunesse, 
- Le fonctionnement des salles de sport, 
- Lô®laboration de lôOPAHb, 
- La participation au Pays de lôAgenais et 

aide aux associations. 

2.4 Le bassin de vie dôAgen 

Parce quôils se veulent °tre le reflet du 
fonctionnement dôun territoire et quôils sont les 
plus adapt®s ¨ lô®tude des territoires faiblement 
polarisés de moins de 50 000 habitants, selon 
lôINSEE, les bassins de vie semblent les plus ¨ 
même de fournir des limites fonctionnelles 
réelles, surtout lorsquôil sôagit de programmer les 
aménagements à venir dans une logique de 
cohérence. De par le fonctionnement du 
territoire et les habitudes de vie de ses 
habitants, la commune appartient au bassin de 
vie dôAgen, qui avec ses 33 730 habitants, 
constitue le pôle majeur. Lôattractivit® dôAgen sur 
les communes du bassin de vie se mesure 
dôabord dôun point de vue ®conomique. 
Lôindicateur de concentration dôemploi qui 
sô®l¯ve ¨ 185,9 indique que la commune a un 
ratio de 186 emplois pour 100 actifs ayant un 
emploi, ce qui profite aux actifs habitant les 
communes extérieures telles que Puymirol. 
Concernant les équipements, Agen est 
également le pôle attractif du territoire car il 
concentre lôensemble des gammes 
dô®quipements et notamment les ®quipements 
supérieurs de type anomaux. Il sôagira, dans le 
diagnostic territorial, de tenir compte du rôle 
structurant dôAgen pour le territoire communal. 
Ainsi, lôanalyse d®mographique, de laquelle 
découle de nombreux enjeux concernant le 
logement et les équipements, devra prendre en 
compte les r®alit®s ®conomiques dôAgen, lô®tude 

                                                
a CCPAPS 
b OPAH : Op®ration Programm®e de lôAm®lioration de lôHabitat 

sur les déplacements devra intégrer le fait que le 
pôle du bassin de vie polarise une part 
importante des flux. En dôautres termes, le 
Conseil Municipal, dans le cadre du Projet 
dôAm®nagement et de Développement Durables 
devra décider si le projet communal affirme la 
dépendance de Puymirol au pôle majeur.  

2.5 Bilan de lôinscription territoriale 

Puymirol sôinscrit dans un territoire dynamique 
qui voit arriver de nombreux habitants. Les élus 
devront penser le projet de développement par 
une analyse du territoire ¨ lô®chelle du bassin de 
vie, dont les dynamiques sont plus 
représentatives des enjeux locaux. Les 
dynamiques urbaines qui sont ¨ lôîuvre sont ¨ 
anticiper au regard de la place de la commune 
dans la structuration du territoire et de son 
identité et son héritage rural. Ainsi, il faudra que 
le projet soit en adéquation avec les intentions 
de d®veloppement ¨ lô®chelle sup®rieure. Le 
PLU doit participer à mettre en cohérence les 
différents projets et les différentes échelles 
territoriales pour proposer un projet ambitieux et 
harmonieux qui sôinscrive dans le grand territoire 
tout en préservant les spécificités locales. 
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Carte 4 : Servitudes d'utilité publique ; DDT 47 ; UrbaDoc 2016 
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3. Les servitudes dôutilit® publiquea 

Le PLU doit également considérer un ensemble 
de servitudes dôutilit® publique qui gr¯vent 
lôutilisation du sol.4 
Il sôagit ici, entre les documents dôune 
articulation plus forte encore, puisque le PLU 
doit tenir compte des servitudes dôutilit® publique 
dans un rapport de « de conformité »5. 

3.1 Servitude AC1 relative à la protection 
des Monuments Historiques 

Puymirol compte trois Monuments Historiques 
dont les abords sont concernés par des 
périmètres de protection. Ces trois monuments 
impactent des zones urbanis®es. Dôune part, 
lô®glise Notre-Dame-du-Grand-Castelb et une 
maison du XVIIIèmec siècle sont inscrits aux 
Monuments Historiques. La localisation de ces 
deux Monuments au cîur du centre-bourg 
entraine des périmètres de protection qui 
sôappliquent ¨ lôensemble de la bastide. Ainsi, la 
totalité du centre-bourg est soumis ¨ lôavis de 
lôArchitecte des B©timents de France (ABF). 
Dôautre part, le Château de Pech-Redon au 
Nord de la commune est inscrit aux Monuments 
Historiques, ainsi que ses abords, depuis le 19 
mars 2008. Le périmètre de protection de 500 
m¯tres quôil engendre concerne le Nord du 
secteur Marmounet. Par conséquent, 
lôurbanisme sur ce secteur est soumis ¨ lôavis de 
lôABF. 

3.2 Servitude AC2 relative aux sites 
inscrits et classés 

Le centre-bourg de Puymirol, qui correspond à 
une bastide du XIIIème siècle, est répertorié en 
tant que site inscrit depuis le20 février 1975d. 
Ainsi, tous les travaux de la bastide et ses 
alentours sont soumis ¨ lôavis de lôABF. De plus, 
dôautres contraintes urbanistiques sôajoutent ¨ 
lôABF.  

3.3 Servitude I4 relative au voisinage 
dôune ligne ®lectrique a®rienne ou 
souterraine 

La servitude oblige les propriétaires de réserver 
le libre passage et l'accès aux agents de 
l'entreprise exploitante pour la pose, l'entretien 
et la surveillance des installations électriques. 
La ligne électrique traverse la commune du 
Nord-Ouest au Sud-Est en passant au Nord de 
la bastide. 

                                                
a Lôensemble des servitudes dôutilit® publique avec effets et 
conséquences est annexé au PLU 
b Date de la protection : 25 juillet 2003 
c Date de la protection : 23 février 1951 - Monument utilisé en tant 

que mairie 
d Le périmètre a ensuite été modifié le 29 janvier 2010 

3.4 Servitude PM1r ï Plan de Prévention 
des Risques Retrait et Gonflement 
des argiles 

Les mouvements de terrain sont des 
mouvements plus ou moins brutaux, du sol et du 
sous-sol, dôorigine naturelle ou anthropique. Ils 
peuvent être lents (phénomènes de gonflement-
retrait, glissements de terrain) ou rapides 
(effondrements, écroulements). Le retrait et 
gonflement des argiles peut entrainer des 
tassements différentiels qui peuvent avoir des 
conséquences sur les structures bâties. La 
commune est exposée faiblement à 
moyennement à ce risque et correspond donc à 
la zone B2 du PPRN. 

3.5 Servitude A2 relative au passage des 
conduites souterraines dôirrigation 

La servitude oblige les propriétaires de réserver 
le libre passage et l'accès aux bénéficiaires pour 
la pose, l'entretien et la surveillance des 
installations. Le propriétaire de la canalisation 
est lôASAe Beauville-Puymirol. 

3.6 Servitude A4 relative au passage dans 
le lit ou sur les berges de cours dôeau 
non domaniaux 

Cette servitude correspond à une servitude de 
passage pour permettre la gestion de la 
ressource en eau. Elle permet lôex®cution des 
travaux, lôexploitation et lôentretien des ouvrages 
ainsi que le passage sur les propriétés privées 
des agents chargés de la surveillance, des 
entrepreneurs ou ouvriers, ainsi que des engins 
mécaniques strictement nécessaires à la 
réalisation des opérations. Les berges de la 
Séoune, de la Petite Séoune et du ruisseau de 
Gandaille sont concernées par cette servitude.  

3.7 Servitude I3 relative au transport de 
gaz naturel 

Cette servitude vise à assurer la sécurité des 
populations aux abords des canalisations de 
transport de gaz. La servitude SUP1 correspond 
¨ la zone dôeffets l®taux du ph®nom¯ne 
dangereux de référence. Ainsi, la délivrance des 
permis de construire qui concernent des 
établissements devant accueillir du public (plus 
de 100 personnes) ou les immeubles de grande 
hauteur est subordonn®e ¨ lôavis favorable du 
transporteur. 
 
 
 
 

 

                                                
e Association Syndicale Autorisée 
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Carte 5 : Autres éléments de prescription ; DDT 47 ; UrbaDoc 2016 
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4. Autres prescriptions 

4.1 Zone inondable hors PPRI 

Puymirol nôest concern® par aucun zonage de 
Plan de Prévention des Risques Inondation 
(PPRI), pour autant cela ne signifie pas que le 
risque inondation nôexiste pas. En effet, le 
réseau hydrographique qui traverse la commune 
est porteur de risque, notamment la Séoune et 
la Petite Séoune. A ce jour, le risque inondation 
ne concerne aucune zone urbanis®e. Il sôagit 
alors de ne pas exposer les populations à ce 
risque dans le PLU. 

4.2 Zones de vestiges archéologiques 

La commune est concernée par de nombreuses 
zones de vestiges archéologiques qui datent à 
la fois de lô®poque gallo-romaine, du Moyen-Age 
et de lô®poque Moderne. Ces zones sont à 
protéger dans un intérêt historique, 
archéologique et culturel.   

4.3 Risque de feu de forêt 

Le risque de feu de forêt est présent sur de 
nombreuses zones de la commune, notamment 
aux abords des zones urbanisées. Ce risque est 
à prendre en compte, dôautant plus que des 
secteurs sont concernés par un risque fort. Le 
PLU devra prendre en compte ce risque afin de 
ne pas exposer davantage les populations au 
risque de feu de forêt, notamment au regard du 
réseau de défense incendie. 

4.4 Site Natura 2000 

Les coteaux du ruisseau des Gascons sont 
classés en zone Natura 2000. Ce site, situé au 
Sud-Ouest de la commune,  représente un 
intérêt écologique important. Le projet devra être 
compatible avec lôorientation de pr®servation de 
du site. Le PLU sera donc soumis à une 
évaluation environnementale. Le dossier devra 
notamment v®rifier lôincidence du projet sur le 
site Natura 2000. 

4.5 Carrières 

La commune compte deux carrières qui sont 
toutes deux situées ¨ lô®cart des zones 
urbanisées.  
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Tableau 1 : Chiffres clés de la population ; Insee 1999-2012 ; UrbaDoc 2016 

 
Densité 

Variation 
annuelle 

de la 
population 

Variation 
annuelle 

de la 
population 

due au 
solde 

naturel 

Variation 
annuelle 

de la 
population 

due au 
solde 

migratoire 

0 à 19 ans 
20 à 64 

ans 
65 ans et 

plus 
Taille des 
ménages 

Indice de 
jeunesse 

France métropolitaine 115,0 +0,6% +0,4% +0,2% 23,2% 57,5% 19,3% 2,3 1,02 

Aquitaine-Limousin-
Poitou-Charentes 

69,1 +0,7% +0,0% +0,7% 22,2% 56,9% 20,9% 2,2 0,79 

Lot-et-Garonne 62,0 +0,6% -0,1% +0,7% 21,8% 54,8% 23,4% 2,2 0,71 

CC Porte d'Aquitaine 
en Pays de Serres 

42,9 +1,4% +0,1% +1,3% 23,7% 56,7% 19,5% 2,4 0,90 

Bassin de vie d'Agen 131,9 +1,00% +0,26% +0,74% 23,0% 57,8% 19,2% 2,2 0,90 

Puymirol 49,5 +0,87% -0,46% +1,33% 24,9% 53,0% 22,2% 2,4 0,89 

La taille des ménages correspond au nombre moyen de personnes par résidence principale  
Lôindice de jeunesse est le rapport entre les moins de 20 ans et les plus de 60 ans  
Les données de variation annuelle sont exprimées pour la période 1999-2012  
Les autres donn®es sont exprim®es pour lôann®e 2012 

Graphique 1 : Evolution de la population en nombre dôhabitants ; Insee 1968-2012 ; UrbaDoc 2016 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

Scénario 1 : sc®nario fil de lôeau 

Le sc®nario 1 est calcul® au fil de lôeau selon le taux de 
variation annuel de la population quôa connu Puymirol 
entre 1999 et 2013 selon lôINSEE, soit +0,93% par an. 
 
Scénario 2 : sc®nario SCOT du Pays de lôAgenais 

Le scénario 2 correspond à un scénario du SCOT qui 
prend en compte la multipolarisation du territoire et qui 
vise donc à accentuer le développement sur les 
communes qui constituent d®j¨ des p¹les, ¨ lôimage de 
Puymirol qui représente un pôle de proximité pour les 
territoires ruraux de lôEst agenais. 

Graphique 3 : Evolution de la population selon les âges ; INSEE 
1999-2012 ; UrbaDoc 2016 

Graphique 2 : Evolution de la taille des ménages ; INSEE 1990-
2012 ; UrbaDoc 2016 

Graphique 4 : Prospectives démographiques 2030 ; INSEE ; 
SCOT du Pays de lôAgenais ; UrbaDoc 2016 
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DEMOGRAPHIE 
1. Croissance démographique 

soutenue à partir des années 1990 

Puymirol est une commune rurale qui compte 
967 habitants en 2012a. La densité globale est 
faibleb par rapport à la moyenne des communes 
du bassin de vie dôAgen, cependant, le bourg 
bastide située sur la butte est très dense. 
Puymirol est la commune la plus peuplée de la 
Communauté de Communes et constitue un 
p¹le de proximit® dans lôarri¯re-pays agenais. La 
commune connaît une croissance 
démographique soutenue depuis les années 
1990 avec un gain de 103 habitants entre 1999 
et 2012, soit une variation annuelle de 0,87%. 
Cette évolution est pourtant moins rapide que le 
bassin de vie dôAgen et que la CCPAPS, cette 
derni¯re ayant un taux dô®volution annuel plus 
important que le bassin de vie. Ainsi, lôespace 
rural en troisi¯me couronne dôAgen est 
dynamique démographiquement. La variation de 
population est moins importante à Puymirol du 
fait dôun solde naturel6 négatif qui ralentit la 
croissance malgr® lôimportance de lôapport 
migratoire7. 

2. Maintien de la structure de la 
population par âge 

Entre 1968 et 2012, le solde naturel nôa jamais 
été positif. Cela signifie que la population locale 
ne parvient pas à se maintenir et à se 
renouveler par elle-même. Entre 1999 et 2012, 
le solde naturel annuel est de -0,46%. Lôanalyse 
de lô®volution de la structure de la population par 
âge permet de constater que les effectifs 
communaux ont évolué plutôt 
proportionnellement, avec un léger avantage 
pour les 0-29 ans. Ainsi, les effectifs ont 
légèrement tendance à rajeunir, même si la 
structure de 1999 est globalement la même en 
2012. Lôindice de jeunesse8 de 0,89 témoigne 
de la jeunesse présente sur place, bien que les 
plus âgés soient davantage représentés que les 
plus jeunes. En effet, avec 24,9% de 0-19 ans, 
Puymirol a une part de jeunes plus importante 
que les communes du bassin de vie dôAgen et 
de la CCPAPS. La commune comprend une part 
plus importante de jeunes mais aussi une part 
plus importante de plus de 65 ans. Globalement, 
la commune connaît un équilibre générationnel 
prometteur pour les dynamiques 
démographiques à venir. 
  

                                                
a Population 2013 : 983 habitants 
b Cf tableau de bord : 49 habitants/km

2 

3. Un solde migratoire témoin de 
lôattractivit® de la commune 

Le solde migratoire positif de Puymirol permet 
largement de compenser la faiblesse du solde 
naturel. Lôarriv®e de 153 habitants entre 1999 et 
2012c démontre que Puymirol est attractif pour 
les populations ext®rieures. Lôanalyse du solde 
migratoire permet de constater que la 
dynamique démographique plus faible à 
Puymirol que sur le reste du territoire est le fait 
dôun solde naturel n®gatif et non pas dôune 
moindre attractivité de la commune. Les entrées 
sur le territoire permettent de soutenir le 
dynamisme et de compenser les décès. 
Lôarriv®e de populations participe à renouveler 
les effectifs communaux et à porter la 
croissance démographique.  

4. Prospectives 2030 

Les prospectives d®mographiques ¨ lôhorizon 
2030 sont déclinées en deux scénarii. Le 
premier tient compte dôune ®volution au fil de 
lôeau fondée sur la croissance quôa connu 
Puymirol entre 1999 et 2013, soit +0,93% par 
and. Ce sc®nario pr®voit lôarrivée de 156 
habitants ¨ lôhorizon 2030, pour atteindre une 
population totale de 1139 habitantse. Le 
scénario 1 se propose donc de poursuivre le 
développement au même rythme que celui en 
cours actuellement sur la commune.  
Un second scénario se base sur les objectifs du 
SCOT du Pays de lôAgenais qui vise ¨ conforter 
les différents niveaux de polarité au sein du 
territoire pour un aménagement équilibré et 
équitable. Ce scénario joue sur un 
développement multipolarisé du Pays de 
lôAgenais et accentue le d®veloppement sur les 
pôles. Puymirol, en tant que pôle de proximité, 
est donc ¨ d®velopper davantage afin quôelle 
joue son rôle structurant ¨ lô®chelle de lôarri¯re-
pays agenais. Ainsi, le scénario 2 prévoit 
lôarriv®e de 253 habitants ¨ lôhorizon 2030 pour 
atteindre une population totale de 1236 
habitantsf. Lôenjeu pour la commune est de se 
munir des moyens nécessaires pour être en 
capacit® dôaccueillir les nouvelles populations 
tout en préservant son cadre de vie et son 
identité. La recherche dôun ®quilibre entre le 
développement démographique et un héritage 
rural et culturel constitue un enjeu majeur du 
PLU. Il est indispensable  que le document 
interroge les nouvelles formes urbaines et la 
territorialité du village.

                                                
c Soit un solde migratoire annuel de +1,33% 
d Scénario 1 élaboré à partir des données INSEE 
e Scénario 1 : arriv®e dôenviron 9 personnes par an 
f Scénario 2 : arriv®e dôenviron 15 personnes par an 
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TABLEAU DE BORD 

Tableau 2 : Chiffres clés sur la structure du parc de logements et son évolution ; INSEE 1999-2012 ; UrbaDoc 2016 

 

Variation 
annuelle du 
nombre de 
résidences 
principales 

Part de 
résidences 

secondaires 

Part de 
logements 

vacants 

Part de 
propriétaires 

Part de 
logements 
individuels 

Part de T1 et 
T2 

Prix moyen du 
m2 habitable 

en ú 

France 1,13 9,5 7,3 57,8 55,9 19,1 2620 

Aquitaine-
Limousin-

Poitou-
Charentes 

1,37 11,9 8,1 62,5 71,4 13,9 1504 

Lot-et-Garonne 1,22 6,0 10,5 64,1 79,7 10,2 1280 

CCPAPS 1,88 9 8,3 75,2 93,8 5,7 nc 

Bassin de vie 
d'Agen 

1,48 2,5 10,3 56,5 66,9 15,2 nc 

Puymirol 1,30 9,7 11,5 65,8 87,9 11,2 1182 

Les évolutions sont exprimées sur l'évolution 1999-2012 
*Source prix immobiliers moyens : www.meilleursagents.com 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

   
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  
 
 

 

 

  

Graphique 6 : R®sidences principales selon le statut dôoccupation 
en 2012 ; INSEE 2012 ; UrbaDoc 2016 

Graphique 5 : Type de logement en 2012 ; INSEE ; UrbaDoc 
2016 

Graphique 8 : Evolution du parc de logements ; INSEE 1990-2012 ; 
Urbadoc 2016 

Graphique 7 : R®sidences principales selon lôach¯vement ; 
INSEE 2012 ; UrbaDoc 2016 

Graphique 9 : Prospectives logements 2030 ; INSEE ; SCOT du 
Pays de lôAgenais ; Urbadoc 2016 

Graphique 10 : Anciennet® dôemm®nagement des m®nages ; 
INSEE 2012 ; UrbaDoc 2016 
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EQUILIBRE SOCIAL DE 
LôHABITAT 

1. Un parc de logements en 
expansion 

Parallèlement à la dynamique démographique 
de la commune, le parc de logements de 
Puymirol est en croissance entre 1999 et 2012. 
La commune compte notamment un gain de 61 
résidences principales et 23 résidences 
secondaires entre 1999 et 2012. En 2012, le 
parc de logements de Puymirol comptait donc 
78,8% de résidences principales et 9,7% de 
résidences secondaires. La variation annuelle 
du nombre de résidences principales est plus 
importante que la variation annuelle de 
population, ce qui témoigne notamment du 
desserrement de la taille des ménages9 à 
lôîuvre. 14% des résidences principales ont été 
réalisées entre 1991 et 2009 et 63% avant 1946. 
La réalisation de la bastide au XIIIème siècle 
engendre donc un habitat hérité, témoin de 
lôhistoire pass®e du village et de la r®gion. Lô©ge 
du bâti questionne donc son état actuel et les 
besoins de r®habilitation dont il peut faire lôobjet. 
Lôanciennet® de la bastide donne du cachet au 
village et participe ¨ lôattractivit® touristique de la 
commune. Ainsi, le parc de résidences 
secondaires sôest d®velopp® ces derni¯res 
ann®es, ¨ la fois du fait de lôh®liotropisme 
susceptible de sôexercer sur le territoire et de la 
qualité du cadre de vie puymirolais. En 2012, la 
part des résidences secondaires de Puymirol 
était légèrement plus importante que pour la 
CCPAPS et bien plus élevée que pour le bassin 
de vie dôAgen. Ainsi, la grande p®riph®rie 
agenaise peut faire lôobjet de dynamiques 
touristiques qui ont un impact sur le projet 
dôhabitat de la commune. Par ailleurs, 35% des 
ménages de la commune sont arrivés depuis 
moins de 5 ans et t®moigne de lôattractivit® 
résidentielle de Puymirol. De plus, la commune 
compte 12 logements sociaux, à Laman et dans 
le centre-bourg, atteignant environ 3%. Ainsi, le 
cadre de vie quôoffre la commune attire les 
populations résidentes mais aussi les 
populations saisonnières. Cette attractivité et ce 
développement doivent être pris en compte et 
ma´tris®s dans le cadre de lô®laboration du PLU. 
De plus, le taux de vacance assez élevéa sur la 
commune devra être pris en compte et mobilisé 
dans le développement à venir du parc de 
logements.  
 

                                                
a Taux de vacance en 2012 : 11,5% soit 57 logements vacants 

2. La maison individuelle, moteur de 
la croissance 

A Puymirol, le parc est composé à 87,9% de 
logements individuels, ¨ lôimage de lôEPCI. Le 
bassin de vie étant plus urbain, il propose une 
diversité plus importante du type de logement. 
De même, la part des petits logements est plus 
faible ¨ Puymirol quô¨ lô®chelle du bassin de vie 
avec 11,2% de T1 et T2. Ainsi, lôoffre 
résidentielle se compose majoritairement de T3, 
T4 et T5, en capacit® dôaccueillir des familles 
avec enfant. La commune compte 65,8% de 
propriétaires, ce qui est supérieur aux chiffres 
du bassin de vie dôAgen  mais t®moigne tout de 
m°me dôune diversit® du statut des logements. 
En effet, la présence de logement locatif sur la 
commune permet de répondre à la demande de 
m®nages qui nôont pas (encore) accès à la 
propriété et souhaitent tout de même accéder à 
un cadre de vie rural. Lôaccession ¨ un logement 
individuel et le cadre de vie rural semblent être 
des arguments de vente privilégiés pour la 
commune. 

3. Prospectives habitat 2030  
Lô®valuation prospective a pour objectif principal 
dôestimer le nombre de logements ¨ produire 
afin de déterminer le foncier à mobiliser dans le 
règlement graphique du PLU. Deux prospectives 
ont été élaborées à partir des 2 scénarii de 
prospectives démographiques. Les deux 
sc®narii tiennent comptent dôun desserrement 
de la taille qui continue de se réduireb et atteint 
2,2 occupants par ménage en 2030. 
Le premier scénario projette la production de 
125 nouvelles résidences principales pour loger 
les 1139 habitants de la commune. De plus, 12 
résidences secondaires supplémentaires seront 
nécessaires afin de maintenir un taux de 9,7% 
de résidences secondaires. En tout, le scénario 
1 projette un besoin de 137 nouveaux 
logementsc. 
Le second scénario, projette la production de 
169 nouvelles résidences principales pour loger 
les 1236 habitants de la communed. De plus, 16 
résidences secondaires seront nécessaires afin 
de maintenir un taux de 9,7% de logements 
secondaires. En tout, le scénario 2 projette la 
production de 185 nouveaux logements. 
Cependant tout nôest pas ¨ chercher du c¹t® de 
la construction et la réserve de logements 
vacants de la commune pourra participer à 
répondre aux besoins futurs. 

                                                
b
 Cf Partie Démographie Graphique 2 

c Dont une partie a probablement déjà été produite entre 2012 et 

2016 
d Le DOO du SCOT prévoit la production de 1125 à 1155 

logements pour la CCPAPS (construction, sortie de vacance, 
réhabilitation) entre 2013 et 2030 
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TABLEAU DE BORD 

Tableau 3 : Chiffres cl®s de lôemploi et de la population active entre 1999 et 2012 ; INSEE 1999-2012 ; UrbaDoc 2016 

 

Nombre 
d'emplois 
en 1999 

Nombre 
d'emplois 
en 2012 

Taux de 
variation 

du nombre 
d'emplois 

Nombre 
d'actifs en 

1999 

Nombre 
d'actifs en 

2012 

Taux de 
variation 

du nombre 
d'actifs  

Indicateur de 
concentration 

en 2012  

Ratio entre le 
nombre 

d'emplois et 
le nombre 

d'actifs 

France 
métropolitaine 

22774306 25771470 +1,0% 26432466 29655975 +0,9% 98,5 0,87 

Aquitaine-
Limousin-

Poitou-
Charentes 

nc 2312119 nc nc 2630092 nc 99,0 0,88 

Lot-et-
Garonne 

111119 125198 +0,9% 129410 143646 +0,8% 99,3 0,87 

CCPAPS nc 1816 nc nc 3902 nc 50,8 0,47 

Bassin de vie 
d'Agen 

39821 48968 +1,6% 42268 50200 +1,3% 110,3 0,98 

Puymirol 221 258 +1,20% 374 422 +0,93% 66,7 0,61 

Tableau 4 : Chiffres clés sur les établissements actifs en 2013 ; INSEE 2012 ; UrbaDoc 2016 

 

Nombre 
d'établisse

ments actifs 

Part de 
l'agricul

ture 

Part 
de 

l'indus
trie 

Part de 
la 

construc
tion 

Part du 
comme

rce, 
des 

transpo
rts et 
des 

service
s 

Dont 
commer

ces 

Part de 
l'administr

ation 
publique, 

enseignem
ent, santé 
et action 
sociale 

Part des 
établissem
ents de 1 à 
9 salariés  

Part des 
établissem
ents de 10 
salariés ou 

plus 

France métropolitaine 6087638 6,5% 5,2% 10,2% 64,5 16,1% 13,6% 24,4% 6,0% 

Aquitaine-Limousin-
Poitou-Charentes 

591386 11,0% 5,9% 10,9% 58,7 16,0% 13,6% 24,4% 5,7% 

Lot-et-Garonne 34872 15,7% 6,6% 10,9% 54,3 16,5% 12,5% 25,3% 5,5% 

CCPAPS 567 6,2% 2,3% 15,8% 21,9 2,5% 53,9% 18,5% 1,6% 

Bassin de vie d'Agen 10389 7,8% 6,5% 9,8% 61,1 18,2% 14,8% 26,9% 7,4% 

Puymirol 81 18,5% 7,4% 12,3% 44,4 8,6% 17,3% 18,5% 8,6% 

 

 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

Tableau 5 : Evolution du lieu de travail des actifs ;  

INSEE 2007-2012 ; UrbaDoc 2016 

 

  2012 2007 

Puymirol 29,3% 31% 

Dans une autre 
commune 

70,7% 69% 

Située dans le Lot-et-
Garonne 

63% 61,8% 

Située dans un autre 
département 

1,3% 2,4% 

Située dans une autre 
région 

6,5% 4,8% 

  

Graphique 12: Prospective 2030 du nombre d'emplois à prévoir 
; INSEE ; SCOT du Pays de lôAgenais ; UrbaDoc 2016 

Graphique 11 : Prospective 2030 de la population active ; 
INSEE ; SCOT du Pays de lôAgenais; UrbaDoc 2016 

Graphique 12 : Etat de santé des pôles d'emplois voisins selon l'évolution 
du nombre d'emplois ; INSEE 1999-2012 ; UrbaDoc 2016 
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ECONOMIE 
1. Un pôle de proximité dynamique 

Puymirol est un p¹le de proximit® au sein dôun 
espace rural polaris® par lôagglom®ration 
agenaise. La dépendance de la commune à 
Agen dôun point de vue ®conomique est 
évidente, nonobstant Puymirol joue un rôle 
dans la structuration économique du territoire 
en proposant un socle ®conomique dans lôEst 
agenais. Les activités du pôle sont 
principalement orientées vers les services, 
lôagriculture et la sant®. Le nombre dôactifs est 
passé de 374 en 1999 à 422 en 2012, soit une 
évolution annuelle de +0,93%. Cette évolution, 
plus soutenue que dans le département et plus 
faible que le bassin de vie témoigne de 
lôattractivit® du territoire aupr¯s des populations 
actives. Les actifs sont attirés par un cadre de 
vie rural dans lequel ils peuvent profiter dôun 
gros p¹le dôemplois à proximité. En effet, 
lôindicateur de concentration dôemploi10 de 
Puymirol est plus faible que celui du bassin de 
vie, conforté économiquement par Agen, et 
plus élevé que pour les autres communes de 
lôEPCI. Ainsi, Puymirol repr®sente un petit p¹le 
¨ lô®chelle de lôEPCI, dans lôarri¯re-pays 
agenais. De même, le ratio entre le nombre 
dôemplois et le nombre dôactifs est plus faible 
que celui de bassin de vie et plus important 
que celui de la CCPAPS. A Puymirol,  le 
nombre dôemplois est pass® de 221 en 1999 ¨ 
258 en 2012 soit une évolution annuelle de 
+1,2%. Ce dynamisme est plus soutenu quô¨ 
lô®chelle d®partementale ce qui témoigne de la 
bonne santé économique du pôle de proximité 
local. Le nombre dôemplois varie plus 
rapidement que le nombre dôactifs, ce qui 
signifie que le rôle économique de Puymirol 
sôaffirme. Globalement, Puymirol a 
principalement une vocation résidentielle tout 
en jouant un rôle économique structurant à 
lô®chelle de lôarri¯re-pays agenais. 
Parallèlement à ce rôle, les actifs de la 
commune dépendant principalement de 
lôemploi agenais. Ainsi, le projet r®sidentiel de 
la commune repose à la fois sur sa capacité à 
structurer lôEst agenais et sur la bonne sant® 
économique de la ville centre. 

2. Etat de santé des pôles 
dôactivit®s voisins : une économie 
dynamique 

Lô®volution du nombre dôemplois dans les 
pôles alentour permet de constater leur 
dynamisme et leur capacité à offrir des emplois 
aux actifs extérieurs à leur territoire. En 
nombre dôemplois cr®®s entre 1999 et 2012, 
Agen est particulièrement dynamique avec la 
cr®ation dôenviron 3600 emplois, soit une 

variation annuelle de +1,21%a. Au Nord, 
Villeneuve-sur-Lot joue un rôle également dans 
la structuration économique du territoire avec 
plus de 11 000 emplois sur la commune. 
Parall¯lement, dôautres p¹les dynamiques 
secondaires maillent le territoire et structurent 
lô®conomie local ¨ lôimage de Moissac, 
Castelsarrasin et Valence-dôAgen. De plus, la 
centrale nucléaire de Golfech créé également 
des emplois sur le territoire avec un indicateur 
de concentration dôemplois de 433,6. Les actifs 
de Puymirol profitent de ces pôles voisins et de 
leur dynamisme puisque 70,7% des actifs 
puymirolais travaillent ¨ lôext®rieur de la 
commune, dont 63% dans dôautres communes 
du Lot-et-Garonne et 6,5% dans une autre 
régionb. De fait, la multipolarisation 
économique du territoire engendre une 
multiplicité des déplacements et une forte 
d®pendance ¨ lôautomobile. 

3. Une économie locale tournée vers 
les services et lôagriculture 

La structure économique de la commune est 
largement dominée par le secteur des services 
et de lôagriculture. 81 établissements actifs 
sont présents sur la commune en 2012 dont 
18,5% comptent 1 à 9 salariés et 8,6% plus de 
10 salariés. 44,4% des établissements actifs 
sont orientés vers les services et le commerce 
et 18,5% vers lôagriculture. De plus, des 
établissements dôh¹tellerie-restauration de 
prestige participent au rayonnement de la 
commune.  

4. Prospectives économiques 2030 

Les prospectives économiques 2030 ont été 
calcul®es selon les deux sc®narii dô®volution 
de la population pour maintenir un taux dôactifs 
de 74,4% et un ratio emplois/actifs de 0,61. 
Le premier scénario, qui voit arriver 156 
habitants sur la commune, induit que 116 
dôentre eux sont actifs. Pour maintenir le ratio 
emplois/actifs de la communec, cette arrivée 
devra être accompagnée de la création de 71 
emplois dôici 2030. 
Le second scénario voit arriver 253 habitants 
sur la commune, ce qui induit lôarriv®e de 188 
actifs supplémentaires sur le territoire. La 
création de 115 emplois est nécessaire pour 
maintenir le rôle économique de la commune 
et maintenir le rôle structurant du pôle de 
proximité.

                                                
a Indicateur de concentration dôemplois ¨ Agen en 2012 : 193,7 
b La région Midi-Pyrénées-Languedoc-Roussillon se situe à 

proximit® avec des p¹les dôemplois structurants comme Moissac 
et Castelsarrasin 
c Ratio emplois/actifs : 0,61 
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TABLEAU DE BORD

  

Carte 6 : Diagnostic agricole ï Types de cultures et si¯ges dôexploitation ; R®union de diagnostic avec les agriculteurs 
du 09/02/2016  ; UrbaDoc 2016 

Carte 7 : Eléments agricoles pouvant contraindre l'urbanisation ; Réunion de diagnostic agricole du 09/02/2016 ; 
UrbaDoc 2016 
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ECONOMIE AGRICOLE 
1. Lôagriculture, moteur économique 

et identitaire 

Lôagriculture repr®sente pr¯s de 60% du 
territoire nationala. La France est le premier 
producteur agricole de lôUnion Europ®enne. A 
Puymirol, la surface agricole utile (SAU) est 
dôenviron 1130 hectares selon les résultats du 
diagnostic agricole réalisé en présence des 
agriculteurs le 09 février 2016. Avec une 
surface agricole utile telle, lôactivit® agricole est 
un secteur très important pour la commune, 
tant dôun point de vue ®conomique, social, 
culturel et paysager. En effet, lôagriculture 
représente un potentiel économique et 
participe ®galement ¨ structurer lôespace.  
La réunion de diagnostic agricole réalisée en 
février 2016 a permis de réunir les agriculteurs 
exploitants de la commune afin de réaliser 
lôinventaire de lôactivit® agricole et de prendre 
en compte les besoins et les projets des 
professionnels de lôagriculture. A partir de cette 
réunion de travail, une analyse approfondie de 
lôactivit® agricole a permis de d®celer les 
grands enjeux agricoles du territoire. 
R®partie sur lôensemble de la commune, 
lôagriculture a su se maintenir et continue de 
façonner les paysages puymirolais. Entre 1988 
et 2010, la SAU a baiss® dôenviron 8%, ce qui 
montre une certaine p®rennit® de lôactivit®. La 
place de lô®levage a nettement baiss®b, tandis 
que la surface de terres permettant les cultures 
rotatives a augmentéc. Ainsi, lôorientation 
technico-économique de la commune a 
changé, passant de la polyculture et le 
polyélevage à la céréaliculture et aux 
oléoprotéagineux. 
Le territoire communal est principalement 
exploité par les grandes cultures de type 
c®r®ales, maµs, tournesol, sojaé Ces cultures 
rotatives représentent plus de 87% de la SAU, 
soit 985 hectares. La commune compte 
également 5,8% de prairies, soit 65 hectares. 
Les cultures maraichères, les vergers et la 
vigne représentent rassemblés 2,7% de 
lôactivit® agricole. Globalement, lôagriculture 
communale ne comporte pas de cultures à 
hautes valeurs ajout®e dôun point de vue du 
terroir ou de la renommée (aucun label présent 
sur la commune). Seulement, les cultures 
biologiques, les parcelles irrigables et recevant 
de lô®pandage participent à valoriser 
agronomiquement et économiquement les 
terres agricoles. De plus, la commune compte 
plusieurs élevages de bovins, veaux et volailles 
qui sont à prendre en compte dans le 
développement à venir. Lôorientation agricole 
                                                
a Source : Agreste 
b -78,6% de surface toujours en herbe entre 1988 et 2010 
c +15,6% de terres labourables entre 1988 et 2010 

de la commune tend donc à se 
monospécialiser vers les grandes cultures 
rotatives.  

2. Eléments agricoles à prendre en 
compte 

Le Plan Local dôUrbanisme doit pr®server les 
atouts agricoles du territoire et surtout ne pas 
venir contraindre lôactivit® des agriculteurs. En 
effet, la pr®servation de lôagriculture est un des 
principaux objectifs du PLU. La commune est 
concernée par plusieurs éléments à prendre en 
compte. Dôabord, les b©timents dô®levage font 
lôobjet de p®rim¯tres dôinconstructibilit® afin 
dô®viter dôexposer les populations aux 
nuisances. Ainsi, un périmètre réglementaire 
de 50 mètres et un périmètre de vigilance de 
100 mètres sont mis en place autour des 
b©timents dô®levage. A Puymirol, les bâtiments 
dô®levage ®tant dispos®s ¨ lô®cart des secteurs 
habit®s, ils nôont pas dôimpacts sur 
lôurbanisation actuelle. De même, une 
Installation Classée pour la Protection de 
lôEnvironnement (ICPE) est situ®e au Sud du 
territoire, correspondant à la carrière Vicentini. 
Eloignée des enveloppes urbaines existantes, 
cette carri¯re nôa pas de cons®quences sur 
lôurbanisation. 
Par ailleurs, les parcelles dot®es dôun r®seau 
dôirrigation sont soumises à des enjeux assez 
forts puisque la mise en place du réseau a 
demandé un investissement économique 
important pour les agriculteurs. De ce fait, il 
faudra tenir en compte de la localisation des 
parcelles irriguées afin de définir une stratégie 
de développement cohérente avec les enjeux 
du milieu agricole. Un potentiel de densification 
repéré sur le secteur Marmounet est concerné 
par lôirrigation. De même, les parcelles 
recevant de lô®pandage et les exploitations 
biologiques sont à prendre en compte 
®galement puisquôil convient dô®viter dôouvrir 
ces terres ¨ lôurbanisation du fait de la 
fertilisation sols quôils entrainent. 
Par ailleurs, lorsquôun pr®l¯vement pour les 
besoins de lôurbanisation sur une exploitation 
agricole est effectué, il convient de veiller à la 
p®rennit® de lôexploitation en place ou de 
trouver des moyens de compensation pour en 
assurer le devenir. Enfin, un projet urbain qui 
privil®gie lôexploitation urbaine dense de 
certains secteurs évite de grignoter les terres 
agricoles. Ce mode de production urbaine plus 
vertueux permet de maintenir les terres 
agricoles et de soutenir la pérennité de 
lôactivit®. Ainsi, le d®veloppement de la 
commune se fait en harmonie avec les divers 
usages et pratiques du sol. 
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Graphique 13 : Equipements selon la gamme ; INSEE BPE 2013 ; UrbaDoc 2016 

PUYMIROL 

Gamme de proximité Gamme intermédiaire Gamme supérieure 

Agence immobilière Boucle de randonnée 
 

Banque, Caisse d'Epargne Camping homologué 
 

Boucherie charcuterie Gendarmerie 
 

Boulangerie 
Magasin d'articles de sports et de 

loisirs  

Boulodrome Personnes âgées : hébergement 
 

Bureau de poste 
  

Chirurgien-dentiste 
  

Coiffure 
  

Ecole élémentaire 
  

Ecole primaire 
  

Électricien 
  

Infirmier 
  

Maçon 
  

Masseur kinésithérapeute 
  

Médecin omnipraticien 
  

Menuisier, charpentier, serrurier 
  

Pharmacie 
  

Plateau extérieur ou salle multisports 
  

Plâtrier peintre 
  

Réparation automobile et de matériel 
agricole   

Restaurant 
  

Soins de beauté 
  Tennis 
   

Carte 8 : Répartition des équipements ; BD Ortho 2012 ; Relevés terrain UrbaDoc 2016 
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EQUIPEMENTS, 
SERVICES, RESEAUX 
Puymirol dispose dôune palette de services et 
dô®quipements de proximit® qui permet de 
répondre aux besoins des habitants et de limiter 
les besoins en déplacements. Cette diversité de 
lôoffre en services, commerces et équipements 
permet à Puymirol de polariser les communes 
alentour et dô°tre consid®r® dans le SCOT 
comme pôle de proximité. Cependant, pour les 
services et équipements supérieurs et 
secondaires, Puymirol dépend dôAgen et de son 
agglomération. La commune représente une 
polarité structurante ¨ lô®chelle de lôespace rural 
de lôarri¯re-pays agenais. 

1. Equipements structurants 

Puymirol dispose bien sûr du triptyque mairie-
église-cimeti¯re, que lôon retrouve g®n®ralement 
dans tous les villages. Le cimetière situé dans le 
centre-bourg est occupé à 100% et ne laisse la 
possibilit® dôaucune extension. Deux petits 
cimetières possèdent encore des concessions 
libres et permettent dôassurer lôimplantation des 
s®pultures. Le cimeti¯re de Fraysses ¨ lôEst 
possède de nombreuses concessions libres 
mais ne peut pas être étendu. Le cimetière de 
Saint-Julien au Nord-Ouest possède également 
des concessions libres et a des possibilités 
dôextension sur près de 900m2. Puymirol 
dispose également dôun bureau de poste et 
dôautres ®quipements de proximit® qui lui 
permettent de représenter un petit pôle rural. 

1.1 Les équipements scolaires 

Lô®cole publique de Puymirol est située dans le 
centre-bourg. Elle comprend une école 
maternelle et une école élémentaire. Lô®cole 
compte 93 enfants répartis sur 4 classes.  Selon 
les données communiquées par la Mairie, les 
effectifs sont en baisse depuis quelques années 
et une classe a même été fermée cette année. 
Le projet de développement de la commune 
ayant pour objectif dôattirer des jeunes familles 
avec enfant ou en capacit® dôen avoir, les 
effectifs scolaires pourraient connaître une 
reprise ¨ lôhorizon 2030. La capacité maximale 
de lô®cole ®tant de 5 classes, son extension ne 
semble pas encore nécessaire. Les collégiens 
se rendent au collège de Bon Encontre, situé à 
environ 15 mn de Puymirol. Les lycées sont 
situés à Agen, à environ 30 mn de la commune. 
Lô®cole de Puymirol poss¯de sa propre cantine 
scolaire et limite ainsi les besoins en 
déplacements pour les élèves. De plus, la 
Maison des assistantes maternelles permet un 
service de garde dôenfants sur la commune. 

1.2 Les équipements de santé et de 
sécurité 

Puymirol dispose de quelques équipements de 
santé de proximité mais dépend principalement 
dôAgen et son agglom®ration. En effet, la ville 
centre assure un service vital pour les habitants 
du territoire. Ainsi, la commune dispose dôun 
médecin généraliste, un dentiste, un 
kinésithérapeute, une pharmacie, un cabinet 
dôinfirmi¯res. Ces équipements de proximité 
permettent de limiter la dépendance à la ville 
centre et permet dôassurer un service de base ¨ 
la population. Parall¯lement, lôEHPADa « Les 
Terrasses », implanté au Sud-Ouest du centre-
bourg, a une capacité de 71 places 
dôh®bergement et permet dôassurer la prise en 
charge des personnes âgées. De plus, la 
gendarmerie, située dans le centre-bourg, 
permet dôassurer un service de s®curit® sur la 
commune et ses alentours. 

1.3 Les équipements ludo-sportifs et 
culturels 

Puymirol possède plusieurs équipements ludo-
sportifs qui participent à assurer la vitalité du 
village et sont un point positif pour les familles 
qui d®sireraient sôinstaller sur la commune. La 
salle des sports, les courts de tennis, le terrain 
de pétanque, la piscine municipale ou encore la 
zone de promenade autour du lac permettent 
dôassurer une partie des besoins en activit®s 
sportives et proposent un panel intéressant 
dôactivit®s ¨ pratiquer aux habitants. En plus de 
ces équipements, des locaux associatifs sont 
présents sur la commune afin de permettre à la 
vie associative de se développer et avec, le lien 
social entre les habitants. De même, la salle des 
f°tes, situ®e dans lôancienne halle aux grains, 
est un lieu de convivialité et de rencontre pour la 
population. De plus, la Place du Foirail 
comprend plusieurs équipements comme un 
terrain de basket, une table de tennis de table et 
une aire de jeux pour enfants. Ces équipements 
ludo-sportifs en plein centre-bourg permettent à 
toutes les g®n®rations de sôapproprier lôespace 
public et de le pratiquer, dôen faire un espace 
vécu. 

1.4 Les équipements touristiques 

La bastide de Puymirol est attractive auprès des 
touristes et la commune est dotée 
dô®quipements touristiques. Six gîtes, classés 
Gîtes de France, sont présents dans le centre-
bourg. Lôh¹tel-restaurant 5 étoiles présent dans 
le centre-bourg, classé Relais et Châteaux, est 
moteur dôun tourisme gastronomique et de luxe

                                                
a Etablissement dôH®bergement pour Personnes Ag®es 

Dépendantes 
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Carte 9 : Commerces et services ; Relevés terrain UrbaDoc 2016 
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auprès de populations qui cherchent à découvrir 
la région et sa gastronomie. 

2. Les associations 

Les associations présentes sur le territoire 
contribuent à créer et renforcer le lien social au 
sein de la population. En tout, le tissu associatif 
local se compose de 25 associationsa. Quôelles 
soient sportives, agricoles ou culturelles, 
d®di®es ¨ lôanimation des plus jeunes ou des 
personnes âgées, ces associations sont un 
terreau important pour la vie locale. 

3. Commerces, services et activités 

La gamme commerciale présente à Puymirol 
correspond à une gamme de proximité. Les 
commerces et services, disséminés dans le 
centre-bourg, permettent également de 
renforcer le lien social et de favoriser les 
rencontres entre les habitants. Ils sont 
importants pour la vie locale et contribuent à  
animer le village. Les commerces de bouche et 
lô®picerieb permettent notamment dôautonomiser 
en partie les habitants par rapports à Agen. En 
effet,  il est possible de faire ses commissions 
de base sur place ce qui limite les besoins en 
déplacements. De plus, Puymirol compte des 
commerces de base comme un tabac, un 
restaurant, une boulangerie, une boucherie et 
une pharmacie. De même, quelques services 
comme le centre de beauté, le garage et le 
notaire permettent dôasseoir le rôle de pôle de 
proximité de Puymirol. Les divers équipements 
et services présents dans la commune font 
rayonner le territoire communal au-delà de ses 
propres frontières et structure les territoires 
ruraux de lôEst agenais. Cependant, ces 
quelques services et commerces font 
principalement partie dôune gamme de proximit® 
et ne permettent pas de répondre à tous les 
besoins des habitants. Pour cela, les habitants 
de Puymirol doivent se déplacer vers des pôles 
de services et dô®quipements plus importants à 
lôinstar dôAgen. 
Parallèlement, la zone artisanale de la Prade au 
Nord du centre-bourg accueille des entreprises 
qui participent à la vitalité économique de la 
commune et peuvent avoir des répercussions 
sociales lorsquôelles cr®ent des emplois. Cette 
zone accueille la plupart des activités présentes 
sur la commune et permet le développement du 
tissu économique local. 

                                                
a Source : Site internet de Puymirol 
b Commerce qui semble vacant aujourdôhui 

4. Inscription dans un réseau 
territorial multipolaire 

Les pratiques de consommation et dôacc¯s aux 
services sôinscrivent dans un réseau territorial 
multipolaire dô®quipements selon les besoins et 
le type dôoffre pr®sent sur le p¹lec. A proximité, 
des communes telles que Lafox et Castelculier 
représentent des centralités urbaines de 
proximité. De même, Boé au Sud-Est dôAgen, 
représente une centralit® urbaine ¨ lô®chelle du 
Pays. Les supermarchés et hypermarchés du 
territoire sont principalement situés aux abords 
de la RD 813. De fait, les équipements de 
gamme supérieure se trouvent vers Agen et sa 
périphérie immédiate. 
Selon le SCOT du Pays de lôAgenais, Puymirol 

joue un rôle de pôle de proximité pour le 

territoire rural de lôEst agenais. La proximité de 

lôagglom®ration agenaise interroge la r®elle 

polarisation quôexerce Puymirol sur ce territoire 

rural. Conforter cette vocation permettrait de 

réduire les besoins en mobilités pour les 

habitants et donc de répondre aux objectifs 

régaliensd.

                                                
c Source : SCOT du Pays de lôAgenais 
d Lôun des objectifs du PLU est de r®duire les besoins en mobilités 




